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 BRD: möglicherweise Empfang durch Bundespräsident von Weizsäcker.13 
 Schweden: Gespräche mit der Ministerin für Jugend und religiöse Fragen.14

7. Gestützt auf die vorstehenden Ausführungen müssen wir den Entscheid Ihnen, bzw. dem 
Bundesrat überlassen.15 

PS. Im Falle Sie oder der Bundesrat sich für einen Empfang des Dalai Lamas zu einem noch 
festzulegenden Zeitpunkt entscheiden sollten, wäre es angezeigt, vorher eine Pressemitteilung 
zu veröffentlichen, in der unsere Haltung in der Tibet-Frage in Erinnerung gerufen wird.

13 Diese Angabe wurde auf der vorliegenden Kopie wahrscheinlich von Botschafter Erwin Schurtenberger 
handschriftlich durchgestrichen. Bundespräsident Richard von Weizäcker empfing den Dalai Lama am 
4. Oktober 1990 in seinem Amtssitz in Berlin.

14 Margot Wallström.
15 Der Dalai Lama wurde von Bundesrat Felber nicht empfangen. Hingegen traf er am 7. Juni 1990 im Tibet-

institut in Rikon mit Botschafter Jean-Pierre Keusch, Chef der Direktion für internationale Organisationen, 
und somit erstmals mit einem Vertreter des EDA zusammen, vgl. dazu dodis.ch/55584. 
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dodis.ch/55262

Les Conseillers fédéraux Felber et Delamuraz, chefs du DFAE et du DFEP, au Conseil fédéral1

NÉGOCIATION D’UN TRAITÉ EEE: CONDITIONS POLITIQUES

 Berne, 5 juin 1990

En vue de la discussion au Conseil fédéral et en complément des directives détaillées de 
négociation à l’intention de la délégation suisse, le présent papier a pour objet de rappeler le 
contexte de cette négociation, en particulier:
– les objectifs fondamentaux de la négociation
– les conditions politiques d’un résultat acceptable
– les difficultés principales de la négociation
– les résultats possibles de la négociation

1. Objectifs politiques
Dans le contexte européen de la fin du XXe siècle, la Suisse est placée devant un choix fon-

damental.
1.1. Soit cultiver ses particularismes et le repli sur soi, au risque:

– de l’isolement politique
– d’un développement des forces centrifuges

1 CH-BAR#E1004.1#1000/9#998* (4.10prov.). Cette notice, présentée sous la forme de note politique, est 
préparée pour la 21ème séance du Conseil fédéral du 11  juin 1990, lors de laquelle les directives pour les 
négociations sont débattues, et signée par les Conseillers fédéraux René Felber et Jean-Pascal Delamuraz, cf. 
le PVCF de décision II du 18 juin 1990, dodis.ch/55208. Pour la décision du Conseil fédéral concernant le 
mandat de négociation, cf. le PVCF N° 1287 du 18 juin 1990, dodis.ch/55263.
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– de devoir éventuellement se «raccrocher au train» de l’Europe plus tard, mais en position de 
faiblesse et de demandeur.
1.2. Soit participer à la construction de l’Europe du XXIe siècle. Nécessité sans doute plus 

politique qu’économique dans l’immédiat et dont les modalités doivent rester flexibles afin de 
pouvoir être adaptées au développement futur sur notre continent.

Dans ce contexte, nous pensons que notre pays doit s’engager résolument dans la négociation 
d’un Traité EEE: depuis la conclusion de la Déclaration de Luxembourg en 1984,2 cette négociation 
représente la première – et sans doute la dernière – tentative réelle d’ouvrir dans nos relations avec la 
Communauté Européenne une «troisième voie», située à mi-chemin entre l’accession pure et simple 
à la Communauté et le maintien de notre situation actuelle de coopération ponctuelle, de cas en cas.

2. Conditions d’un résultat acceptable
2.1. Si le second choix décrit ci-dessus est le bon – il est évident qu’il continuera à y avoir 

des divergences sur la voie à suivre au sein de l’opinion3 – alors, le Traité devra permettre une 
solution qui maintienne l’harmonie entre les spécificités suisses et la participation à l’Europe – 
faute de quoi un tel Traité n’a aucune chance d’être accepté en votation populaire. Ce corollaire 
conditionne notre participation à la négociation. 

2.2. Autre condition essentielle à la négociation: un intérêt politique de l’ensemble des États 
membres de la CE à l’élaboration d’un Traité. Même si les événements des douze derniers mois 
en Europe ont quelque peu détourné l’attention des capitales des Douze de la mise en place 
de l’EEE, nous devons partir du principe que l’investissement politique consenti de la part des 
Douze est suffisant pour motiver un succès.

3. Première conclusion: l’intérêt politique de la «formule EEE» est donc:
– d’apporter une solution à court terme tout en nous laissant une marge de manœuvre suffi-

sante pour l’avenir. Il faut rappeler ici que la «formule» est dynamique et n’aboutira pas à un 
état final et définitif.

– de nous permettre de bénéficier d’un accès non-discriminé au marché intérieur dans tous ses 
aspects (par exemple: éducation) tout en ménageant des solutions spéciales – durablement 
ou transitoirement – en fonction de nos intérêts vitaux (le terme «exception» devrait être 
abandonné). 

4. Les difficultés principales de la négociation
La première constatation qui s’impose est que la négociation sera plus difficile qu’on ne pou-

vait le penser au début 1989, lors de l’offre du Président Delors d’établir une «forme d’association 
plus structurée avec des organes communs de décision et de gestion».4 Les principales difficultés 
sont de deux ordres:

4.1. La CE a considérablement durci sa position5 au cours des derniers mois, à la fois pour 
des raisons internes et externes. D’une part, la CE a aujourd’hui tendance à être plus exigeante 

2 Cf. dodis.ch/56099.
3 À propos de la polarisation croissante de l’opinion publique, cf. par exemple les notices du Secrétaire d’État 

Franz Blankart, Directeur de l’Office fédéral des affaires économiques extérieures, au Chef du DFEP, le 
Conseiller fédéral Delamuraz, sur les réunions de la Délégation économique permanente, dodis.ch/55546 
et dodis.ch/55547.

4 Pour un aperçu des réactions suscitées en 1989 par le discours de Jacques Delors, Président de la Commis-
sion européenne, cf. dodis.ch/56512 et dodis.ch/56513.

5 À propos de la position de la CE, cf. le télex hebdomadaire 19/90 du 7 mai 1990, dodis.ch/55118, point 2 
(rapides), ainsi que le télex hebdomadaire 21/90 du 21 mai 1990, dodis.ch/55120, point 4.
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sur l’ampleur de l’acquis communautaire à reprendre comme base du futur Traité et, par consé-
quent, elle semble de moins en moins disposée à accepter des dérogations de la part des pays 
de l’AELE; d’autre part, la Communauté a considérablement réduit son offre institutionnelle, 
puisque non seulement il n’est plus question de «mécanismes communs de décision» au niveau 
de l’EEE, mais qu’en matière consultative aussi (le «décision shaping»6), la marge de manœuvre 
sera vraisemblablement plus mesurée que prévu, en raison de la nécessité de ne pas octroyer des 
«pouvoirs consultatifs» plus développés à l’AELE qu’au Parlement européen.

Le durcissement de la position communautaire obéit pour une part à des considérations 
tactiques externes, normales avant toute négociation et internes (mécontentement du Parlement 
européen), mais il serait faux de n’y voir que la tactique. Cependant, seule la négociation permet-
tra de faire la part du tactique et du fondamental.

4.2. Les autres difficultés tiennent aux divergences au sein de l’AELE, divergences aggravées 
par la nécessité de s’exprimer d’une seule voix (ce qui revient à confier à d’autres la défense de 
ses intérêts).7 Si les pays de l’AELE ont réussi à demeurer unis tant bien que mal dans les phases 
préliminaires de la négociation, cette cohésion paraît s’effriter au fur et à mesure où la CE précise 
ses exigences et où l’on s’approche de la négociation proprement dite.8 La Suisse – soucieuse de 
maintenir une saine relation entre la substance et l’équilibre institutionnel de l’accord – a énor-
mément de peine à faire partager ses préoccupations par les quatre pays nordiques.9

Deuxième conclusion: les directives de négociation s’appliquent en fait à une négociation en 
deux étapes:
– premièrement, à l’intérieur de l’AELE (nécessité de parler d’une seule voix)
– deuxièmement, envers la CE.

5. Les résultats possibles de la négociation
Quatre scénarios sont schématiquement imaginables:
5.1. Un accord qui comporterait une substance acceptable (reprise d’une partie substantielle 

de l’acquis communautaire, dérogations – durables ou transitoires – pour la Suisse, extension de 
la coopération en matière de politique d’accompagnement) assortie de dispositions institution-
nelles garantissant une égalité des droits et obligations des partenaires.

5.2. Un accord qui prévoirait la reprise d’une partie substantielle de l’acquis communautaire 
mais ne comprendrait pas de mécanisme institutionnel équilibré, c’est-à-dire qui ne permettrait 
pas à notre pays de participer pleinement à l’élaboration et à l’adoption des règles du futur Espa-
ce Économique Européen qui s’imposeraient à lui. Une alternative serait toutefois de compenser 
l’absence de mécanisme institutionnel, par un «opting-out»10 des pays AELE, soit la faculté de ne 
pas accepter les règles futures qui ne nous conviendraient pas.

5.3. Une solution intermédiaire qui se situerait en quelque sorte à mi-chemin des deux 
hypothèses précédentes. Il s’agirait par exemple d’un résultat qui limiterait à la fois la reprise de 
l’acquis communautaire existant et les obligations quant à la future législation de l’Espace Éco-

6 À propos du «decision shaping», cf. le PVCF No 278 du 14 février 1990, dodis.ch/55203, annexe, p. 4. Plus 
généralement, sur les questions institutionnelles, cf. la compilation dodis.ch/C1886.

7 Sur les difficultés de l’AELE à parler d’une seule voix, cf. par exemple la notice de l’Ambassadeur Jakob 
Kellenberger, Chef du Bureau de l’intégration DFAE–DFEP, du 16 mai 1990, dodis.ch/55260, et la notice 
du Secrétaire d’État Blankart au Conseiller fédéral Delamuraz du 28 mai 1990, dodis.ch/55363.

8 À propos de l’unité de l’AELE et des exigences de la CE, cf. DDS 1990, doc. 28, dodis.ch/55291; doc. 40, 
dodis.ch/55958 et doc. 42, dodis.ch/56411. 

9 Cf. DDS 1990, doc. 16, dodis.ch/54605, ainsi que dodis.ch/55363.
10 Cf. le PVCF No 1287 du 18 juin 1990, dodis.ch/55263, en particulier l’annexe 7, proposition du DFAE et 

DFEP, chapitre 2: Procédure de décision commune EEE.
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nomique Européen, d’une certaine manière «en contrepartie» d’une structure institutionnelle 
insuffisante. Un tel résultat pourrait créer une situation qui ne serait pas très différente de celle 
qui prévaut aujourd’hui et constituerait la première étape d’un processus plus long.

5.4 Un échec de la négociation ne doit pas être totalement exclu
– soit pour l’ensemble de l’AELE
– soit pour la Suisse, si le Conseil fédéral est confronté à une situation où il estime impossible 

d’accepter le Traité, alors que le reste de l’AELE s’en contenterait.11

S’il devait s’avérer – en cours de négociation ou à son terme – qu’une solution équilibrée n’est 
pas possible (ce pourrait être soit pour des raisons de substance, soit pour des raisons institu-
tionnelles, soit une combinaison des deux facteurs), ce serait au Conseil fédéral d’exercer alors 
son jugement en fonction de l’ensemble des composantes de la négociation ainsi que des facteurs 
politiques (intérieurs et extérieurs).

En conclusion générale, si toutes les options présentées ci-dessus sont encore théoriquement 
possibles, il est néanmoins de moins en moins vraisemblable que nous obtiendrons une solution 
tout à fait conforme à nos espoirs décrits au point 5.1.

11 Cf. DDS 1990, doc. 42, dodis.ch/56411, et doc. 51, dodis.ch/54683 ainsi que dodis.ch/55363.
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Notiz der Direktion für Völkerrecht des EDA1

THESENPAPIER ZUR SCHWEIZERISCHEN NEUTRALITÄT

 Bern, 8. Juni 1990 

1. Verminderter Stellenwert der Neutralität
Verschiedene Wandlungen und Entwicklungen des ausgehenden 20. Jahrhunderts stellen Be-

deutung, Wert und Sinn der Neutralität als Institut des Völkerrechts und als aussenpolitische 
Maxime der Schweiz zunehmend in Frage:

1.1 Das Neutralitätsrecht hat an Profil und Wirkungskraft verloren. Es wird nur von ganz 
wenigen Staaten in Europa ernst genommen und gepflegt. Ausserhalb Europas und Nordame-
rikas ist es weitgehend unbekannt geblieben. Infolge seiner Ausrichtung auf das klassische Bild 
staatlicher Kriege des 19. Jahrhunderts (offene, mit konventionellen Waffen geführte Kampf-

1 CH-BAR#E2010A#1999/250#1085* (B.51.10). Dieses Thesenpapier wurde von Thomas Borer von der Sektion 
Völkerrecht des EDA verfasst. Eine Kopie ging an den Direktor der Politischen Direktion, Staatssekretär Klaus 
Jacobi. Diese Kopie übermittelte der Chef der Politischen Abteilung I, Botschafter Jenö Staehelin, am 12. Juni 
1990 an den Vorsteher des EDA, Bundesrat René Felber, mit der Anmerkung: «Wie anlässlich unseres kürz-
lichen Gesprächs beschlossen, haben wir diese interessante Notiz aus Gründen des thematischen Gleich-
gewichts und aus anderen Gründen nicht an die Teilnehmer der kommenden Botschafterkonferenz ver-
schickt.» Zur ad hoc einberufenen Regionalen Botschafterkonferenz zum Thema «Europa und die Schweiz» 
vom 22. bis zum 23. Juni 1990 im Studienzentrum Gerzensee vgl. dodis.ch/55149 und dodis.ch/56301. 
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